Résumé – Décision M. J – Organe Disciplinaire de Première Instance – 16.07.2024

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 16 Juillet 2024 dans le cadre de la procédure engagée par M. le Président de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. J suite à la déclaration de faits graves de Madame et Monsieur D, agissant en qualité de représentants légaux de leur fille mineure, Madame L.  

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.J a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 16 Juillet 2024, au sujet des griefs suivants :

· Avoir adopté , lors d’une compétition, un comportement contraire à l’éthique sportive qui doit animer un enseignant d’escrime, en criant et en tenant des propos inappropriés à l’encontre de Madame L alors que celle-ci n’était âgée que de 11 ans.
· Avoir dans le cadre d’un stage organisé, adopté un comportement contraire à l’éthique sportive qui doit animer un enseignant d’escrime, en tenant des propos inappropriés à l’encontre de Madame L.
· Avoir dans le courant de la saison, créé un état de stress chez Madame L, en la prenant en aparté dans le bureau de la Salle d’Armes ou bien encore au sein même de ladite Salle d’Armes, en lui tenant des propos inappropriés ou bien encore en lui adressant des SMS, ne respectant pas ainsi le comportement que doit adopter un enseignant d’escrime vis-à-vis de son élève.
· Avoir tenu des propos mensongers à Madame L dans le cadre d’une compétition, lui faisant croire qu’un tirage au sort avait été effectué alors que ledit tirage au sort était fictif.
· Avoir, lors d’une épreuve, adopté une attitude contraire à l’éthique sportive qui doit animer un enseignant d’escrime, en ne coachant pas Madame L, et ce de façon volontaire.    

M.J, assisté de Me H, a comparu lors de l’audience.

Lors de l’audience, Monsieur J, a été entendu en ses explications, lequel s’en réfère au mémoire de son Conseil Me H ; il précise également qu’il apprécie Madame L et qu’il ne comprend pas l’attitude de Madame et Monsieur D à son encontre ; qu’il dément avoir eu un comportement contraire à l’éthique d’un enseignant d’escrime et qu’il considère d’ailleurs qu’il est la victime de Madame et Monsieur D.

Me H a été entendu en sa plaidoirie, lequel s’en réfère à son mémoire, et a notamment fait valoir :
· Qu’il y a d’un côté un Maître d’Armes qui aurait pu exercer une autre profession et qui a fait le choix d’être enseignant d’escrime par passion, qui n’a jamais eu de problème au cours de sa carrière, qui produit d’ailleurs de nombreux témoignages de soutien et de moralité ;
· Qu’il y a d’un autre côté les époux D qui rêvent de prendre du pouvoir au sein du club et qui désirent remplacer Monsieur J par Monsieur X, lequel a quitté pour des raisons financières le club pour un autre club, et ce dans des conditions cavalières, en prévenant de son départ au dernier moment, en essayant de récupérer des tireurs… d’où une situation particulièrement conflictuelle.
· Que les faits invoqués par Madame et Monsieur D sont faux ; qu’il convient de relever que les parents de Madame L n’ont jamais été présents pour constater la matérialité des dires de Madame L ; que de plus, les dires des époux D avaient déjà été examinés lors d’une réunion de bureau.
· Que le réel problème concerne leur fils ; que Madame et Monsieur D se sont sentis persécutés par Monsieur J et qu’ils ont changé d’attitude lorsque leur fils n’a pas été pris dans une structure de haut-niveau ; qu’auparavant, la famille D était très proche de Monsieur J ; qu’il est ensuite devenu l’homme à éliminer, de telle sorte que quoiqu’il fasse, cela ne pouvait qu’être négatif.
· Que concernant la première compétition, Madame et Monsieur D n’étaient pas présents ; les autres personnes présentes déclarent qu’il n’y a eu aucun problème ; qu’il n’existe aucun témoignage allant dans le sens des dires du couple D, bien au contraire.
· Que concernant le stage, cinq stagiaires devaient y participer ; sur les 5 et au dernier moment, 3 stagiaires ne viennent pas ; que Monsieur J leur a fait part du fait que leur comportement n’était pas normal, l’annulation étant particulièrement tardive et sans excuse ; que Monsieur J a fait part de l’anormalité de ce comportement aux 3 stagiaires et non seulement à Madame L ; qu’il s’agit d’un comportement normal de la part d’un enseignant d’escrime.
· Que concernant le stage : les parents de Madame L n’ont pas avisé Monsieur J que leur fille ne mangerait pas le midi ; en conséquence et sans demande expresse des parents, les enfants doivent rester ; dès lors Monsieur J a logiquement dit à Madame L qu’elle ne pouvait pas partir ; que celui-ci n’avait que deux possibilités pour lui dire, soit en public, soit en aparté et qu’il a considéré que cette dernière solution était plus appropriée ; qu’il ne pouvait laisser partir Madame L, sauf à engager sa responsabilité.
· Que concernant les propos inappropriés : il n’a jamais échangé de SMS avec Madame L ; il existait uniquement un groupe WhatsApp ; qu’il n’a eu que deux échanges avec Madame L, dont l’un pour lui demander pour quelle raison ses parents disaient que cela n’allait pas avec lui en réunion ; qu’il a demandé à Madame L car il ne pouvait entrer en contact avec les parents de celle-ci ; qu’il n’a en aucun cas adopté un comportement contraire à l’éthique d’un enseignant d’escrime ; qu’il souhaitait au contraire trouver une solution en essayant de comprendre la situation.
· Que concernant la deuxième compétition : la sélection relève in fine d’une autre personne et non de lui ; qu’afin de faire tourner les tireurs, il a été proposé pour la phase de qualification, de réserver le meilleur tireur tant chez les filles que chez les garçons de telle sorte que Madame L ne participait pas à cette phase mais participerait à la phase finale ; un accord est intervenu entre les adultes et le Président du Club pour présenter la sélection comme un tirage au sort, dans un sens diplomatique, pour ne pas vexer un tireur non-sélectionné ; Madame et Monsieur D ont toujours considéré que leur fille était la meilleure et qu’elle devait en conséquence toujours participer aux compétitions de telle sorte qu’ils ont cherché à mettre Monsieur J en porte à faux ; la sélection ne relevait pas de la compétence de Monsieur J et l’idée du tirage au sort a été présentée par le Président du Club ; ce grief ne peut dès lors concerner Monsieur J ; il ne ressort pas au demeurant de ces éléments une quelconque intention de nuire.
· Que concernant le défaut de coaching lors de l’épreuve : la situation était devenue compliquée du fait du premier courrier adressé par les époux D ; avec le Président du Club, il a été décidé qu’il était nécessaire qu’il prenne du recul ; Monsieur J n’a en tout état de cause jamais refusé de coacher Madame L ; il était uniquement au côté d’un autre tireur lorsque Madame L a commencé son match ; il a pu venir lors d’une pause voir le score de Madame L avant de repartir finir son coaching avec le tireur qu’il suivait.
· Que Monsieur J a vécu une année épouvantable du fait du comportement de Madame et Monsieur D.
· Qu’il convient de renvoyer Monsieur J des fins des poursuites.

Monsieur F a été entendu en sa qualité de Président du club ; il ressort de son audition :
· Qu’il ne comprend pas les derniers échanges de la famille D, alors même que les faits invoqués ne concernent en aucun cas Monsieur J.
· Que l’attribution des casiers au sein du club ne concerne pas Monsieur J mais la direction du club ; que le nombre de casiers est insuffisant (3 demandes pour un casier) et que ceux-ci sont attribués en fonction du mérite des adhérents.
· Que Monsieur J va chercher les enfants au collège en véhicule pour les amener à l’entraînement et que Madame L a toujours été prise en compte.
· Que concernant les frais de transport pour un déplacement, le club facture le déplacement en entier, à savoir l’aller et le retour, même si une personne ne fait que le déplacement à l’aller ; qu’il s’agit d’un faux problème puisque la contestation émise par Madame et Monsieur D porte sur 5 ou 6 euros ; que finalement, il a été convenu que le club prendrait en charge la contestation portant sur le retour, et ce pour éviter des problèmes.
· Qu’il conteste « le refus de discuter » ; que le vrai problème concerne en réalité le fils de Monsieur et Madame D.
· Que l’année passée, Madame et Monsieur D l’ont contacté et qu’il leur a dit qu’il fallait qu’ils rencontrent Monsieur J, ce qu’ils ont refusé ; qu’il a donc essayé de faire l’intermédiaire pendant plusieurs mois mais qu’il s’est rendu compte en réalité que Madame et Monsieur D désiraient le départ de Monsieur J du Club et son remplacement par Monsieur X.
· Qu’une réunion a eu lieu pour tenter de régler les problèmes et qu’à l’issue de celle-ci, tout semblait avoir été résolu ; qu’il se rend d’ailleurs fréquemment à la salle d’Armes et que lorsqu’il demandait à Madame L comment cela se passait, celle-ci répondait que tout allait bien.
· Qu’au mois de Juin, Madame et Monsieur D ont demandé la réunion d’un conseil d’administration ; qu’au cours de celui-ci, ils ont repris les points soulevés dans leur courrier avec cette circonstance que ceux-ci avaient déjà été discutés antérieurement ; qu’il a fait venir Monsieur J lors dudit CA ; qu’au bout de trois minutes, Madame et Monsieur D ont démissionné et sont partis ; qu’il précise que ceux-ci n’ont jamais voulu rencontrer Monsieur J malgré plusieurs tentatives qu’il avait organisées ; que Madame et Monsieur D n’ont rien fait pour améliorer la situation.
· Que Madame et Monsieur D racontent beaucoup d’histoires, lesquelles ne sont nullement avérées.
· Qu’il a pour souci le bien-être des enfants et qu’il constate que ceux-ci s’épanouissent avec Monsieur J.  

Considérant l’absence d’éléments probants de nature à démontrer les griefs allégués par Madame et Monsieur D à l’encontre de Monsieur J.

Monsieur J n’a jamais été sanctionné sur le plan disciplinaire.  

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline relaxe M. J de l’ensemble des griefs qui lui sont reprochés.
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